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Les yeux embués, il reconnaît son échec. « J’assume mes responsabilités. Cette défaite est la mienne et c’est à moi et moi seul qu’il revient de la porter », déclare François Fillon devant ses partisans, réunis à son QG de campagne. L’ancien Premier ministre se montre ému, attitude rare chez cet homme peu expansif, voire austère. Sa fille Marie et son épouse Penelope, petites lunettes rondes sur le nez, affichent également une mine déconfite au milieu des militants qui crient : « Fillon ! Fillon ! » pour rendre un dernier hommage au candidat déchu. Sans grande conviction.

Avec un score de 19,91 %, François Fillon se classe troisième, sèchement battu par Emmanuel Macron (23,75 %) et Marine Le Pen (21,53 %), ne dépassant Jean-Luc Mélenchon (19,62 %) que de très peu. Un score largement inférieur aux 27,18 % obtenus par Nicolas Sarkozy en 2012, alors qu’il était président sortant. Pour la première fois sous la Ve République, la droite est éliminée dès le premier tour de l’élection présidentielle. Une véritable humiliation.

Jusque-là, l’atmosphère était restée très calme dans cet immense bâtiment du XVe arrondissement de Paris. Avant l’annonce des résultats, peu d’élus étaient venus bavarder avec les quelque six cents journalistes présents. La plupart se bornaient à un « pas de commentaire » de mauvais augure. « Je sens l’entourage de Fillon bien démotivé. C’est la première fois que je vois Bruno Retailleau [le coordinateur de la campagne] faire la gueule depuis six mois », rapporte un membre de l’équipe vers 18 h 30. Une heure plus tard, le sénateur Roger Karoutchi annonce la sentence, avant même l’annonce officielle des premières estimations : « Les remontées ne sont pas bonnes. »

Le verdict est tombé. Les troupes restent sans voix. Un silence pesant s’abat sur le QG du perdant. À l’exception de la sénatrice Caroline Cayeux, en larmes, aucun élu ou militant ne se montre effondré. Certains semblent presque soulagés d’en finir avec cette campagne éprouvante.

L’ancien chef de gouvernement, lui, sort de l’arène par la toute petite porte. Il n’annonce pas pour autant son départ de la vie politique, comme l’avait fait Lionel Jospin en 2002. Personne ne sait encore si cette claque électorale signe la fin de sa carrière, démarrée en 1981. Sa campagne a été chaotique, son avenir s’annonce sombre : il reste poursuivi par la justice et va devoir rendre des comptes à sa famille politique. Un scénario cauchemardesque.

En trois mois, François Fillon a réussi à transformer de l’or en plomb. Au soir de son triomphe à la primaire, le 27 novembre 2016, la route de l’alternance semblait pourtant toute tracée pour le seul candidat de la droite et du centre face à une gauche atomisée et à un FN en embuscade. Mais les affaires ont surgi. La douce ascension vers les salons de l’Élysée s’est alors transformé en chemin de croix. À chaque station, une nouvelle révélation. Peu à peu, ce scrutin jugé imperdable s’est transformé en une élection ingagnable. Le député de Paris entraîne dans sa chute son camp politique, qui s’apprête à vivre une lente descente vers l’inconnu. Après deux échecs successifs à la présidentielle, la droite se retrouve en lambeaux.

François Fillon, c’est l’histoire d’un homme passé de l’ombre à la lumière. Jusqu’à l’aveuglement. Longtemps, ce Sarthois de bonne famille a servi des ambitions plus débordantes que la sienne. Joël Le Theule, le père politique, mort subitement en 1980. Puis Philippe Séguin, l’orphelin orageux dont l’éloquence grave a marqué les années 1980 et 1990. Enfin Nicolas Sarkozy, énergique jusqu’à l’excès, inconstant et brutal jusqu’à la caricature. Ceux-là captaient toute l’attention. À Séguin l’admiration des députés. À Sarkozy les flashs des photographes. À Fillon, le travail de l’ombre et les longues soirées sur les dossiers.

Année après année, loin du fracas des petites phrases, il s’était construit une image d’homme sérieux et bien peigné. De 2007 à 2012, l’austère de Matignon a échappé à tous les coups, protégé par un paratonnerre. Les journalistes et les juges avaient bien trop à faire avec le cas Sarkozy. Personne ne s’intéressait vraiment à lui : pas assez moderne, trop notable de province. Pas assez exubérant, trop taiseux. Lisse jusqu’à l’ennui. Il a été protégé, jusqu’à ce que les Français découvrent sa face cachée : son passé, ses secrets, ses dissimulations.

Après sa victoire à la primaire, des dizaines de journalistes ont commencé à s’intéresser à lui, à sa famille, à sa société de conseil, à ses costumes ou à ses montres. Le scanner de l’élection présidentielle s’est révélé impitoyable. Son image s’est peu à peu fracassée. Pour une partie de l’électorat, le pudique rigoriste est devenu un cachottier jouisseur. Depuis le premier article du Canard enchaîné, le 24 janvier 2017, François Fillon a vécu dans une lessiveuse médiatique. Pas une semaine sans un rebondissement judiciaire sur les soupçons d’emploi fictif de sa femme et de ses enfants. Pas un jour sans une rumeur sur son train de vie. Pas une minute sans une blague sur les réseaux sociaux.

Jour après jour, sa campagne est devenue un bateau ivre. L’homme sérieux a dû composer avec l’irrationnel, les passions médiatiques et les humeurs incontrôlables de l’opinion. Malgré les pressions, les abandons et le délitement de son camp, il n’a jamais renoncé. Il a utilisé tous les ressorts pour survivre. Pris dans la nasse d’une mise en examen, il s’est posé en victime d’un supposé complot associant la presse, la justice et le pouvoir. Quitte à remettre en cause l’indépendance de la justice et la liberté de la presse, lui qui fut le garant du respect des institutions pendant cinq ans à Matignon. Délaissé par une partie des ténors de la droite, il a également joué « le peuple » contre « les élites », lors du rassemblement réussi au Trocadéro.

Dans cette campagne, l’héritier de Philippe Séguin aura tenu une ligne droitière et populiste, à contre-courant de son positionnement historique. Une vraie campagne à l’envers, durant laquelle il n’a survécu qu’en devenant un autre. Le terne « Mr Nobody » a laissé place au « combattant balafré ». Il a su chauffer à blanc ses partisans les plus convaincus pour susciter un réflexe de solidarité. Si les sondages le donnaient éliminé dès le premier tour, lui se voyait bien encore une fois déjouer les pronostics. Et franchir tous les obstacles de cette folle campagne. Vaincre envers et malgré tout. En bon gaulliste.

Mais rien ne s’est passé comme prévu. Il l’a lui-même déploré au soir de sa défaite : « Les obstacles mis sur ma route étaient trop nombreux, trop cruels… » S’en relèvera-t-il ?


PREMIÈRE PARTIE

UN LONG CHEMIN VERS LA PRIMAIRE


 

6 mai 2012. François Hollande est élu président de la République. Nicolas Sarkozy a échoué. Il prononce un discours d’adieu devant ses partisans, regroupés à la Mutualité. « Ma place ne pourra plus être la même », explique-t-il, après avoir promis deux mois plus tôt sur RMC qu’il « arrêterait la politique » en cas de défaite. Le champ est ouvert pour François Fillon, qui peut légitimement compter sur sa popularité pour prétendre devenir le nouvel homme fort de la droite. Tandis que les militants pleurent le départ du vaincu, lui décide de se lancer à la conquête de l’Élysée. « Je crois que c’est désormais à moi de prendre mes responsabilités », lâche-t-il à son carré de fidèles : Igor Mitrofanoff, sa plume, Myriam Lévy, son attachée de presse, et Jérôme Chartier, son porte-parole. La petite troupe juge nécessaire de s’emparer de l’appareil pour en faire une rampe de lancement pour 2017.

L’ambitieux ne perd pas de temps pour afficher ses intentions : deux mois plus tard, il déclare sa candidature à la présidence de l’UMP, prévue en novembre. Dans son esprit, la maîtrise du parti lui permettra de s’imposer comme le candidat naturel de son camp, comme ce fut le cas pour Jacques Chirac ou Nicolas Sarkozy. Il ne reste plus qu’à battre Jean-François Copé, moins populaire et moins capé que lui. Une formalité, veulent croire les fillonistes. Dans les sondages, il n’y a pas de doute : Fillon est donné gagnant haut la main. La campagne se révélera pourtant bien plus compliquée que prévu…

L’alliance stratégique Copé-Sarkozy face à Fillon

Nice, 25 août 2012. Le cadre est convivial, sous les oliviers des jardins du Musée Matisse, sur les hauteurs de la ville. C’est pourtant là que va se jouer le premier acte de la bataille pour la présidence de l’UMP. Les ténors du parti ont répondu présent au premier rassemblement des Amis de Nicolas Sarkozy… tous, hormis l’ex-Premier ministre, qui s’est fracturé la cheville dans un accident de scooter, fin juillet, sur l’île de Capri. En son absence, Sarkozy et Copé décident de conclure une alliance tactique pour affaiblir celui qui fait figure de favori. Chacun y voit son intérêt : Copé veut l’emporter face à Fillon pour garder la mainmise sur le parti qu’il dirige depuis 2010 ; Sarkozy compte empêcher son ex-chef de gouvernement de s’imposer comme le nouveau chef de la droite. Histoire de se préserver une chance de revenir et prendre sa revanche sur Hollande en 2017… Le pacte entre les deux hommes se noue lors d’un déjeuner au Cap Nègre, dans la maison familiale de Carla, en présence de Brice Hortefeux. Il prévoit que Copé se mette dans la roue de l’ex-président ; en échange, ce dernier met ses troupes à son service pour la campagne face à Fillon.

Lorsqu’il arrive sur les lieux du raout des sarkozystes, à Nice, en début d’après-midi, le secrétaire général de l’UMP annonce directement la couleur : « Quel que soit le choix de Nicolas Sarkozy à l’avenir, je serai à ses côtés », déclare-t-il tout sourire à la presse, laissant ainsi entendre pour la première fois qu’il pourrait s’effacer le moment venu au profit du nouveau retraité, si ce dernier effectuait un retour en politique. Même s’il n’a jamais été proche de l’ex-chef de l’État, Copé a vite compris qu’afficher une bonne entente avec celui qui reste le leader naturel de la droite pourrait lui faire marquer des points chez les militants, en grande majorité nostalgiques de leur « Nicolas ».

Par simple opportunisme, le maire de Meaux joue le sarkozyste de choc. Autant pour se poser en héritier légitime que pour tenter de faire passer Fillon pour un traître. Le tempo est parfait : deux jours auparavant, ce dernier a manifesté pour la première fois sa volonté de s’émanciper de l’ex-président, en définissant le fillonisme comme une approche « plus sereine et plus pragmatique des choses ». Cette petite phrase prononcée dans Le Point, anodine en apparence, mécontente les fidèles de l’ex-chef de l’État. « Fillon fait une erreur tactique. L’UMP est à 90 % sarkozyste et il n’est pas sûr que se distinguer de Nicolas Sarkozy, trois mois après la défaite, apporte des voix », analyse le sénateur Roger Karoutchi1, qui se définit lui-même comme un « sarkopéiste ».

Certains soutiens de Fillon perçoivent immédiatement le risque lié à cette nouvelle répartition des rôles. C’est notamment le cas de son directeur de campagne, Éric Ciotti, et de Valérie Pécresse. « À l’époque, se rappelle-t-elle, on a dit à Fillon de ne pas être critique sur le bilan de Sarkozy pour ne pas se mettre à dos les militants, mais il a maintenu sa version2. » Fillon, qui voit loin, assume sa stratégie. L’ex-« collaborateur » a décidé de se démarquer de Sarkozy sans attendre, pour se libérer de sa tutelle et incarner la relève. « Son but n’est pas de faire du Sarkozy light. C’est de défendre son style et sa personnalité, qui lui sont propres. Car l’enjeu, c’est bien de trouver un successeur à Sarkozy », explique Laurent Wauquiez3, à l’époque pro-Fillon.

Comme convenu, les sarkozystes font bloc derrière leur nouvel allié de circonstance. Roger Karoutchi et Édouard Courtial sont nommés directeurs de campagne de Copé, qui peut également se prévaloir du soutien de Brice Hortefeux, Nadine Morano, Pierre Charon ou du couple Balkany. Le soutien de ces fidèles de l’ex-chef de l’État « n’est pas anodin », souligne Geoffroy Didier, lui-même nommé porte-parole du maire de Meaux : « C’est un choix stratégique pour 2017, car nous savons que l’éventuel retour de Nicolas Sarkozy serait moins compliqué avec Jean-François Copé qu’avec François Fillon, qui pourrait offrir une alternative assez forte pour fermer le jeu4. »

L’affrontement fratricide avec Copé

Outre le soutien des sarkozystes, Copé poursuit la ligne à droite qu’a suivie l’ex-président pendant sa campagne, sous l’influence de Patrick Buisson. « Racisme antiblanc », anecdote du « pain au chocolat » arraché « par des voyous » pendant le ramadan… le héraut de la « droite décomplexée » tient un discours musclé pour séduire les adhérents du parti appelés à désigner leur nouveau président. Lancé dans une campagne de proximité, il laboure les fédérations et galvanise les salles, en faisant siffler Hollande et Taubira.

Tout l’inverse de Fillon, qui tient des discours sur la baisse de la dépense publique ou les grands enjeux diplomatiques, comme s’il était encore à Matignon. Distant et toujours dans la retenue avec les militants, l’ex-Premier ministre n’aborde pas la manière dont il compte présider le parti. Ayant déjà 2017 en tête, il tente surtout de conforter sa stature d’homme d’État, en exposant les réformes jugées nécessaires au « redressement du pays ». Trop sûr de lui, Fillon se trompe de cible. Il oublie qu’avant de conquérir « la France » il doit d’abord se faire élire par les adhérents du parti, qui campent sur une ligne plus radicale que les sympathisants.

À l’approche de l’élection, le favori garde de l’avance, mais l’écart se resserre dans les sondages. Trois semaines avant le scrutin, dans le train qui l’emmène pour un déplacement à Vannes, le favori n’affiche pas une grande confiance. Va-t-il l’emporter ? « Cela dépend de la participation… Je ne peux pas faire de pronostics », balaie-t-il, accoudé au wagon-bar. Avant d’évoquer pour la première fois – en off – sa crainte des fraudes : « Je surveille les grosses fédés comme les Alpes-Maritimes, le Var et les Bouches-du-Rhône pour des tas de raisons… Pour le scrutin, on sera vigilant partout : ce sont des fédérations où l’influence des élus est très importante5. »

Le cauchemar de Fillon

L’ex-Premier ministre ne croit pas si bien dire… Le jour J, il vit un vrai cauchemar. Les suffrages des quelque cent soixante-dix mille votants de l’UMP se sont répartis en deux blocs quasi égaux, alors que tous les sondages – réalisés auprès des sympathisants et non des militants – le donnaient largement vainqueur. Le soir même, l’UMP n’a toujours pas de président. Jean-François Copé proclame lui-même sa victoire vers 23 heures. Quelques minutes plus tard, François Fillon annonce avoir deux cent vingt-trois voix d’avance et demande l’arbitrage de la Commission d’organisation et de contrôle des opérations électorales (Cocoe), au terme d’une soirée dantesque où les deux camps s’accusent mutuellement de tricheries. En particulier… dans les Alpes-Maritimes, comme le craignait Fillon. Le camp Copé dénonce une « fraude » à Nice, dans la circonscription d’Éric Ciotti. En retour, le camp adverse dénonce des « irrégularités » dans les Bouches-du-Rhône et à Toulouse… et s’étonne du grand nombre de procurations : près de trente mille auraient été utilisées, soit un vote sur six ! Un mois avant, le directeur de campagne de Jean-François Copé, Jérôme Lavrilleux, avait affiché sa confiance dans l’issue du scrutin, en évoquant justement ce stratagème : « Vous allez voir, on gagnera face à Fillon. On va l’avoir avec des milliers de procurations6 ! »

C’est le début d’une longue attente, le temps que la Cocoe fasse le décompte officiel des résultats par fédérations, dans une ambiance délétère. La confusion est totale. Le camp Fillon accuse Copé d’avoir commis « un coup de force », voire « un putsch ». Jusqu’à ce que la Cocoe statue enfin, le lundi soir. Au bout d’une journée, elle finit par annoncer le résultat définitif : Jean-François Copé est élu président de l’UMP avec quatre-vingt-dix-huit voix d’avance. La pilule est dure à avaler pour François Fillon, qui admet difficilement sa défaite : « J’ai pris acte des résultats de ce scrutin, lâche-t-il, amer. La vérité m’oblige à dire que j’aurais préféré m’en satisfaire. Tel n’est pas le cas. » Tout en insistant sur les « irrégularités » qui ont entaché le scrutin, il déplore la fracture « politique et morale » qui traverse son parti. Le camp Copé jubile, en se réjouissant d’avoir fait plier l’adversaire. Mais, deux jours plus tard, rebondissement : le camp Fillon conteste à nouveau les résultats, assurant que 1 304 voix de trois fédérations d’outre-mer ont été oubliées dans le décompte et que leur réintégration désignerait leur champion comme vainqueur.

Le soir même, l’ancien Premier ministre déclare au « 20 heures » de TF1 qu’il renonce à la présidence du parti, mais qu’il est prêt à aller devant la justice pour tirer au clair les accusations d’irrégularités dans le décompte des votes. S’ensuivra un long bras de fer entre les deux candidats. Copé campe sur une position jusqu’au-boutiste : il fait échouer la médiation d’Alain Juppé et refuse le référendum sur le revote réclamé par Nicolas Sarkozy. C’en est trop pour Fillon. Le 23 novembre, sur RTL, il explose : « Un parti politique, ce n’est pas une mafia ! » Quatre jours plus tard, il annonce la création d’un groupe parlementaire dissident, le « Rassemblement UMP » (R-UMP), qui regroupe près de soixante-dix élus : un ultime moyen de pression sur Copé, afin d’obtenir un nouveau vote. Mais le « vainqueur » ne veut rien savoir. « Aujourd’hui, Fillon et ses amis ne sont plus du tout dans un processus rationnel. Ils sont dans un trip : “On fait un groupe dissident et on emmène tout le monde dans notre chute.” Comment cet homme qui se veut être un homme d’État peut-il planter le parti avec un groupe dissident ? », s’insurge Copé7.

Après un mois de conflit, les deux belligérants finissent par trouver un accord de sortie de crise. Il prévoit une nouvelle élection à la présidence de l’UMP en septembre 2013 – qui sera ensuite reportée à fin 2014 – et la dissolution du groupe dissident à l’Assemblée – effectif le 9 janvier. Les deux camps renoncent à toute action en justice. Copé reste le président du parti, comme il le souhaitait, et Fillon obtient une nouvelle élection, à laquelle il n’est d’ailleurs pas sûr de se présenter. Son image a été sévèrement entachée par cette guerre à mort : il enregistre une chute de treize points en un mois, selon l’Ifop. Du statut de dirigeant préféré de droite, il dégringole à la douzième position dans le classement des personnalités. « Il est passé du statut d’homme d’État à celui d’homme politique », tranche le « sarkopéiste » Guillaume Peltier8.

Mais Fillon n’a pas tout perdu : il obtient l’organisation d’une primaire ouverte en 2016 pour désigner le candidat de la droite à la présidentielle de 2017. Une vraie révolution à droite, qui rompt avec la tradition gaulliste du « chef » et l’idée selon laquelle la prise du parti vaut candidature à l’Élysée. En outre, le député de Paris a affiché un profil de combattant qu’on ne lui connaissait pas. « Alors que certains le pensaient indécis ou mou, il a montré qu’il savait mener bataille. Il peut capitaliser là-dessus à l’avenir », juge Éric Woerth9. Surtout, Fillon tire deux enseignements majeurs de sa guerre avec Copé : la nécessité de ne pas se tromper de cible dans une élection interne et de veiller à toutes les modalités d’organisation du scrutin, pour ne pas se faire avoir.

Début 2013, l’ex-chef de gouvernement cherche à reconstruire son image. Pour reprendre de la hauteur, il décide de s’exprimer peu et sur des thèmes choisis, comme il le faisait à Matignon. Et met immédiatement le cap sur la présidentielle. Dans le souci de se préserver avant cette échéance, il renonce à se représenter à la présidence de l’UMP et à se lancer dans la campagne des municipales à Paris. Pas question de perdre de nouvelles plumes dans un duel partisan. Et, à ses yeux, la maîtrise du parti n’est plus aussi stratégique, grâce à l’instauration de la primaire ouverte. Désormais, il poursuit un seul objectif : s’affranchir de Nicolas Sarkozy.

Fillon s’émancipe

L’année 2013 est celle de l’émancipation. À cinquante-neuf ans, celui qui a toujours été le numéro 2 d’un autre roule enfin pour son propre compte. Pour prouver qu’il aura le courage d’aller jusqu’au bout, il déclare la guerre à Sarkozy. Le premier acte de cet affranchissement intervient en février 2013 : François Fillon indique qu’il n’entend pas laisser la priorité à l’ancien président pour l’échéance de 2017. Dans un entretien au Monde, il s’estime désormais « au même niveau » que lui. Pas besoin d’attendre l’éventuel retour de Nicolas Sarkozy pour se reconstruire. « Ne cherchons pas de sauveur », lance-t-il lors de son meeting à la Mutualité, le 26 février 2013.

Deux mois plus tard, il se démarque un peu plus en affirmant qu’il existe entre eux une « différence d’approche irréconciliable » sur la stratégie à adopter face au FN. « Nicolas Sarkozy pense que le Front national est à combattre parce qu’il affaiblit la droite. Moi, je pense que le Front national est à combattre parce qu’il est hors des limites du pacte républicain », déclare-t-il dans un documentaire sur France 3. En mai, en marge d’un déplacement au Japon, il confie à des journalistes qu’il sera « candidat quoi qu’il arrive » à la primaire. Comprendre : même si Sarkozy revient.

Pour s’affirmer, l’ex-Premier ministre sait qu’il doit marquer une rupture avec celui qu’il n’a jamais considéré comme son mentor. « François Fillon n’a jamais été la créature de Nicolas Sarkozy, souligne Jérôme Chartier10, son porte-parole. Il n’a pas la même relation avec lui que Brice Hortefeux. C’est toute la différence entre alliance et lieutenance. »

« Pendant cinq ans, j’ai été parfaitement loyal. Désormais, je trace mon chemin », assume Fillon dans un entretien au Monde, le 14 mai 2013. À ses yeux, son tour est désormais venu de prendre les rênes du pays pour mener un « programme de vraie rupture ». Autrement dit : pas comme Nicolas Sarkozy, qui l’avait promise et ne l’a pas faite. « Moi, j’irai au bout car je suis porteur d’un projet auquel je crois », confie-t-il. Et d’exposer ses chantiers prioritaires : baisse du coût du travail, fin des 35 heures, retraite à soixante-cinq ans, dégressivité des allocations chômage, refonte de l’indemnisation du chômage, réduction du nombre de fonctionnaires, fusion régions-départements… Une « rupture » libérale, donc.

Selon lui, Nicolas Sarkozy n’a pas pris la mesure de la crise lors de son quinquennat. « Notre différence d’appréciation majeure a porté sur le fait de savoir si nous étions en présence d’une crise structurelle qui allait s’aggraver ou si nous étions en présence d’un cycle normal qui allait reprendre11. » Ayant fulminé cinq ans durant contre la frilosité du président, il en a tiré une conviction : « Pour changer le pays, il faut être le patron et non le bras droit », comme le résume son ami, le député Pierre Lellouche. Fillon se défend de vouloir assouvir son ambition personnelle : « La présidentielle n’a jamais été un objectif personnel. Je n’ai pas rêvé de cela toute ma vie. Si Sarkozy avait gagné, j’aurais arrêté la politique car je n’allais pas rester Premier ministre pendant dix ans12. »

L’ex-Premier ministre veut s’imposer comme le numéro 1 aux yeux des sympathisants UMP, tandis que l’ex-président – « l’autre », comme il l’appelle avec dédain – s’astreint à une cure de silence. « Moi, je suis engagé dans la vie politique, ce n’est pas son cas », souligne Fillon, rappelant que Sarkozy avait annoncé son retrait après sa défaite à la présidentielle. Retranché dans ses bureaux parisiens de la rue de Miromesnil, le retraité hyperactif enrage de voir son ex-« collaborateur » remettre en cause sa suprématie, qu’il juge naturelle. Devant chacun de ses visiteurs, il vomit le rebelle. Suite à l’entretien de Fillon au Monde, Sarkozy le surnomme ironiquement « M. Égal » et ne se gêne plus pour le traiter de « connard » en privé. En juin, les piques se multiplient par médias interposés. Fillon compare Sarkozy à un « lapin Duracell », ce dernier qualifie son ancien Premier ministre de « loser ».

Les sarkozystes chargent l’insolent. « Il faut bien que Fillon essaie d’exister », ironise Brice Hortefeux13, avant de le rabaisser : « Mais personne ne peut oublier qu’il a été choisi par Sarkozy et qu’il a été cinq ans sous sa responsabilité. L’un a été numéro 1 et l’autre son numéro 2. » « Fillon veut tuer le père mais il n’a pas de base arrière », abonde le sénateur Pierre Charon14. « Il veut faire une course de vitesse, peut-être parce qu’il n’a pas l’habitude d’être très rapide dans son élan, se moque à son tour Patrick Balkany15. Il essaie de forcer un peu la main à Nicolas Sarkozy en lui disant : “reste tranquille”. Mais si ce dernier décidait dans deux ans de remonter sur son cheval, il aura tout le parti derrière lui, à part peut-être François Fillon dont la candidature ne va rien changer. »

Animé par une froide détermination, l’ancien Premier ministre poursuit son entreprise de démolition. Le divorce est acté le 12 juillet à La Grande-Motte (Hérault), lors d’un discours de rupture qui marque les esprits. Lassé qu’on doute de sa détermination, il sort la grosse Bertha : « L’UMP ne peut pas vivre au garde-à-vous dans l’attente d’un homme providentiel », assène-t-il, estimant qu’« il faut solder le passé ». Comprendre : il faut tourner la page Sarkozy. En octobre, il dégaine de nouveau l’artillerie lourde. Dans le Journal du dimanche, il se déclare « de facto en compétition » avec Nicolas Sarkozy, parlant même d’un affrontement « inévitable ». Trois jours plus tard, rebelote : il estime « être mieux placé que Sarkozy pour l’emporter en 2017 ». Et souligne que s’il ne le pensait pas, il ne serait pas candidat… Régulièrement présenté comme un velléitaire, le député de Paris va si loin dans sa rupture qu’il ne peut désormais plus faire machine arrière. En coupant le lien si bruyamment, il se condamne lui-même à aller jusqu’au bout.

« Fillon a décidé d’assumer totalement la compétition avec Sarkozy pour installer le match avec lui. Son pari, c’est qu’en étant le premier à se démarquer de Sarko il parviendra à s’imposer comme son principal rival », décrypte son directeur de campagne, Éric Ciotti16.

Le facteur psychologique est déterminant pour comprendre comment leurs relations sont devenues si exécrables, faites de mépris et de détestation réciproques, après leur mariage de raison de cinq ans. En réalité, ce sont les douleurs du passé qui se soldent brutalement après coup. Fillon n’a jamais digéré les coups de sang et les multiples humiliations qu’il a subis à Matignon. Longtemps, cette rancœur a été contenue. Elle s’exprime désormais au grand jour. « Le moteur de Fillon face à Sarko, c’est l’orgueil froissé », observe Xavier Bertrand17. « Il y a de la vanité blessée chez Fillon à l’égard de Sarkozy. C’est la différence avec Juppé, qui n’éprouve ni admiration ni haine pour Sarko18 », juge Hervé Gaymard.

Fillon décroche, Juppé le dépasse

Mais, en tapant très fort, Fillon se retrouve pris à son propre piège. La mise en scène de sa rupture avec Nicolas Sarkozy déplaît à la base UMP, lassée par la guerre des chefs et toujours aussi nostalgique de l’ancien président. Dans la foulée, il déclenche une énorme polémique en suggérant de voter pour « le moins sectaire » des candidats, en cas de duel PS-FN au second tour des élections municipales. Celui qui plaidait pour le « front républicain » déroute jusqu’à ses propres partisans, en mettant désormais sur le même plan un parti de gouvernement et un autre d’extrême droite. En particulier Gérard Larcher, le président du Sénat, et Valérie Pécresse, qui exigent des explications et lui conseillent de s’exprimer pour clore la polémique. « Je n’ai pas compris sa position. Cette phrase, je ne l’aurais jamais prononcée », tranche Valérie Pécresse19. « Pour quelqu’un qui veut devenir président, il y a des précautions de langage à utiliser. Si c’est un coup tactique, ce n’est pas une bonne idée. Il faut toujours rester sur sa base idéologique », juge Dominique Bussereau20. Une transgression désastreuse pour le député de Paris, qui, après ses critiques contre Nicolas Sarkozy, a brouillé son image de gaulliste rassembleur et stoppé net son embellie dans les sondages. Il en paie le prix dans les sondages en perdant treize points dans le baromètre Ifop-Paris Match du mois d’octobre. « Sa cote a baissé car il est apparu en décalage total avec sa ligne politique de droite modérée », résume le sondeur de l’Ifop Frédéric Dabi. Ses détracteurs y voient un signe de faiblesse. « Cet épisode montre que Fillon va se faire exploser par Sarko à la primaire : il ne sait pas faire campagne. Au lieu d’un mauvais Pompidou, les militants préféreront un Bonaparte ! », prédit Gérald Darmanin21, proche de Xavier Bertrand et de Nicolas Sarkozy.

Ses rivaux se frottent les mains de son décrochage. Alain Juppé le premier. Réélu triomphalement à la tête de sa ville aux municipales de mars 2014, il lui ravit la place de second choix des sympathisants UMP pour 2017, derrière Nicolas Sarkozy. « En multipliant les erreurs depuis un an et demi, Fillon a gaspillé un capital en très peu de temps. Du coup, il a libéré toute la frange de l’électorat de centre-droit pour Juppé », analyse Gilles Boyer, directeur de campagne du maire de Bordeaux22. « À force de s’abaisser aux petites manœuvres d’appareil, Fillon s’est fait bouffer la laine sur le dos par Juppé. C’est dommage car il a de la vision et peut incarner le pays. C’est l’un des plus intelligents de l’UMP et l’un des rares à avoir le niveau et la carrure présidentielle », estime Roger Karoutchi23, avant de déplorer le côté imprévisible de Fillon : « Le problème, c’est qu’avec lui on se dit toujours : qu’est-ce qu’il fait ? Où est la stratégie et l’envie ? »

Rue de Miromesnil, l’ex-chef de l’État, qui prépare son retour, ne décolère pas contre l’offensive de son ancien Premier ministre, dont il dénonce le « double langage ». « C’est le pire des traîtres, il n’est pas capable de me dire en face ce qu’il dit dans les médias ! », tonne-t-il devant Éric Ciotti en juin. Aux yeux de l’ex-président, Fillon n’avait qu’à manifester son désaccord quand il était aux affaires. Et s’il vivait un tel calvaire, rien ne l’empêchait de démissionner : « Il a été solidaire de tout pendant cinq ans. Je ne l’ai pas beaucoup entendu se plaindre lorsqu’il était en face de moi ! »

Furieux, l’ex-président passe à l’attaque. Mi-mai 2013, il tente de plumer son rival en courtisant plusieurs élus fillonistes, notamment François Baroin, Christian Estrosi ou Valérie Pécresse. Fin mai, par exemple, il met en garde Ciotti par téléphone : « Fais attention. À un moment, il faudra choisir… » Le 8 juillet 2013, Sarkozy opère un vrai coup de force. Il signe un retour à l’UMP pour participer à une réunion de crise, avec l’ensemble des parlementaires, afin de faire le point sur l’état financier du parti, suite au rejet de ses comptes de campagne. La situation est grave : la formation de droite, menacée de faillite, doit trouver 11 millions d’euros avant fin juillet. Lors de son allocution au bureau politique, Sarkozy en profite pour rabaisser Fillon en lançant, tout sourire et l’air moqueur : « Ceux qui ont travaillé pour moi, je leur en serai toujours reconnaissant… » Fillon se montre « irrité » par cet épisode. « Le catéchisme est terminé ? », demande-t-il lors du discours à un élu assis à côté de lui, pour marquer son agacement. « L’affaire du mois de juillet, avec le retour de Sarko à l’UMP, m’a exaspéré. Le coup de la leçon qu’il nous a faite, je n’ai pas supporté », confiera-t-il quatre mois plus tard24.

Fillon règle ses comptes

Début 2014. Alors que Sarkozy montre de plus en plus l’envie de revenir pour se présenter à la présidence de l’UMP, Fillon décide de pilonner son rival sur un angle précis : la probité. L’ex-Premier ministre entend capitaliser sur son image d’homme intègre. Il veut se poser en « candidat honnête » pour mieux se démarquer de celui dont le nom est alors cité dans plusieurs affaires. « Ma volonté, c’est d’incarner une autre pratique du pouvoir. Je crois qu’on est à un moment où ceux qui ont une posture à la fois plus humble dans l’attitude et plus radicale dans les idées peuvent gagner », confie-t-il, convaincu qu’« il y a un vrai problème d’exemplarité. Les gens en ont marre des politiques comme Sarkozy et de leurs fausses promesses ». Avant de lancer, bravache : « Je me battrai jusqu’au bout contre lui. Sarkozy et Copé manipulent tout le monde, mais ce ne sont pas les voyous qui vont gagner25 ! »

Le 27 mai 2014, Copé est chassé de la tête de l’UMP, lors d’un bureau national d’une rare violence. Éclaboussé par l’affaire Bygmalion, le maire de Meaux a fini par jeter l’éponge. La direction de l’UMP étant vacante, François Fillon, Alain Juppé et Jean-Pierre Raffarin s’emparent de la tête du parti, assistés du secrétaire général Luc Chatel, pour assurer l’intérim jusqu’à la tenue d’une nouvelle élection à la présidence du mouvement, le 29 novembre, à laquelle postule l’ex-chef de l’État.

Copé tombé, reste le cas Sarkozy. Pour l’affaiblir, Fillon dénonce avec la plus grande force le scandale Bygmalion et ses soupçons de malversations financières, qui éclaboussent les comptes de la campagne de 2012. À ses yeux, les accusations pesant sur l’ex-président sont de nature à le disqualifier. « Les soupçons et les affaires nous ont blessés. Des millions d’euros détournés… C’est cela, la politique ? La fin justifie les moyens ? On peut mentir, tricher, détourner l’argent des adhérents et des sympathisants et prétendre représenter la France et les Français ? Non ! », dénonce-t-il le 3 juin devant ses troupes de Force républicaine.

Dès sa prise de fonction, le 16 juin 2014, la direction intérimaire de l’UMP lance un audit financier sur les comptes du parti, plombé par une dette de plus de 74 millions d’euros. Depuis deux ans, Fillon a réclamé au camp Copé – en vain – la transparence sur les comptes. Maintenant qu’il a accès aux documents qu’on lui cachait, il veut tout connaître, jusqu’à vérifier si ses rivaux Jean-François Copé et Nicolas Sarkozy sont impliqués dans l’affaire Bygmalion ou dans d’autres dossiers sensibles. « Notre travail sera de faire toute la lumière sur les scandales financiers qui touchent l’UMP », affirme-t-il. « Son avantage, c’est d’avoir accès à des documents sensibles. Il va pouvoir voir les comptes et là, tous les deals de Copé risquent d’apparaître », explique alors un de ses proches26. Alain Juppé, lui, se défend de vouloir se substituer à la justice. « Nous n’allons pas nous intéresser au passé, il y a une instruction judiciaire », souligne-t-il le 11 juin sur France Inter.

Mais Fillon est bien décidé à profiter de son passage au parti pour régler ses comptes avec Copé et éliminer Sarkozy. Dès le 6 juillet 2014, les premières fuites atterrissent dans le Journal du dimanche. Elles mettent en lumière la gestion financière de Copé, qui aurait plombé les comptes avec des dépenses non maîtrisées. D’après le journal, l’UMP aurait réglé 24 000 euros de billets d’avion, en 2013, pour Nadia Copé, l’épouse de l’ex-patron du parti. Le JDD cite d’autres exemples pour illustrer les abus qui auraient eu cours sous l’ère Copé, à commencer par les salaires de certains cadres du parti proches de Nicolas Sarkozy. Le directeur général, Éric Cesari, aurait ainsi perçu 12 500 euros mensuels brut (10 000 euros net) et Geoffroy Didier 8 500 euros brut (6 200 euros net) en tant que collaborateur de Brice Hortefeux. Les fuites se poursuivent : le 8 juillet, Le Canard enchaîné révèle que l’UMP aurait réglé des factures téléphoniques de Rachida Dati à hauteur de 10 000 euros par an, ainsi que 13 000 euros de frais de transports pour l’année 2013. Le lendemain, au tour de Mediapart de révéler que, depuis six ans, Nadia Copé est rémunérée comme assistante parlementaire de son mari sur le crédit collaborateurs de l’Assemblée.

Furieux, les copéistes et les sarkozystes dénoncent des « boules puantes » et accusent le camp Fillon d’être derrière ces « coups bas ». « Attention à ne pas utiliser des méthodes de la mafia », met en garde Rachida Dati, sur LCI, en reprenant les mots utilisés par Fillon face à Copé deux ans plus tôt. Ce dernier attaque directement son meilleur ennemi le 8 juillet, lors d’un bureau politique sous haute tension, en lançant dans sa direction : « Certains s’amusent à faire fuiter des infos, ce n’est pas acceptable. » Pour faire comprendre qu’il n’a rien à voir avec ces fuites, Alain Juppé dénonce avec force « des pratiques détestables ». Même attitude du côté de Jean-Pierre Raffarin, qui obtient le lancement d’une mission d’inspection interne pour trouver la taupe au sein du parti. Fillon, lui, ne dit rien. Et pour cause…

Selon nos informations, un homme se cache derrière ces « boules puantes » : Patrick Stefanini, le directeur de campagne de François Fillon. L’homme de l’ombre de l’ex-Premier ministre dévoile à quelques journalistes – dont l’un des auteurs – le contenu de documents comptables stockés dans les armoires du siège de l’UMP. Sans se soucier d’éventuelles écoutes, il se montre très bavard par téléphone. Toutes les « informations » qu’il communique concernent uniquement les camps Copé et Sarkozy. C’est ainsi que des « révélations » sur le train de vie de Nadia Copé, Rachida Dati, Éric Cesari ou Geoffroy Didier verront subitement le jour dans la presse…

Pointé du doigt, Fillon assure dans Le Monde du 19 juillet 2014 être accusé « totalement à tort » : « Les fuites participent d’une tentative structurée de décrédibilisation de la direction actuelle de l’UMP. » Trois mois plus tôt, le même se réjouissait pourtant d’avoir déniché son homme de main pour mener des opérations sulfureuses, en coulisses. Dans un confidentiel titré : « Fillon a trouvé son flingueur », Le Journal du dimanche écrit que « le bras droit de François Fillon, Patrick Stefanini, s’occupe de régler les comptes pour son patron ». L’hebdomadaire écrit : « Toujours plein de regrets après le fiasco de la campagne interne de l’UMP, Fillon répète fréquemment : “Si j’avais eu Stefanini avec moi, les choses ne se seraient pas passées comme ça.” » Estimant avoir été « volé » par les copéistes en 2012, Fillon a tiré les leçons de cet échec : plus question de se laisser faire. Il défendra désormais ses intérêts politiques à tout prix, quitte à monter des opérations peu avouables. « Avec François Fillon, on n’était pas des tueurs à la base, mais les emmerdes avec Copé à l’UMP ont fait de nous des guerriers. On a une espèce d’ordre moral à défendre et on va mener cette bataille jusqu’au bout », confie Jérôme Chartier27.

Pour se venger, les copéistes font fuiter dans la presse des factures de déplacements en hélicoptère privatif et en Falcon de François Fillon en 2006 et 2007, aux frais de l’UMP. On y apprend notamment que l’ex-Premier ministre a fait payer à son parti plus de 6 500 euros pour un trajet en hélicoptère d’Issy-les-Moulineaux, en banlieue parisienne, au Mans, à proximité de sa résidence. Copé n’a alors aucun doute sur le rôle joué par Fillon dans les fuites. Dans le triumvirat, « le seul actif pour détruire, c’est Fillon. Il n’a jamais supporté que je l’aie battu en 2012, il veut se venger », expliquera-t-il au Monde en septembre 2016.

En coulisses, Fillon tente de « tuer » Sarko avec les affaires

Fin juin 2014, Fillon pense avoir déterré un dossier extrêmement compromettant pour Sarkozy. Six mois plus tôt, l’UMP a pris en charge la pénalité infligée à l’ancien président, d’un montant de 363 615 euros, suite au rejet de ses comptes de campagne par le Conseil constitutionnel. Or, l’ex-Premier ministre mêle le droit à la politique en jugeant que le parti n’avait pas à régler cette facture à la place de Sarkozy – une procédure pourtant validée par Bercy. « La question est de savoir si c’est légal ou pas », commente-t-il sur RTL le 29 juin 2014. « Qu’il y ait une solidarité de l’UMP à l’égard de son candidat, ce n’est pas choquant, mais il y a des lois dans ce pays et les responsables politiques devraient être les premiers à les respecter », insiste-t-il. L’avocat de Fillon, Me François Sureau, rédige alors une note, le 24 juin, disant explicitement que l’UMP n’aurait pas dû prendre à sa charge le règlement des sanctions infligées à Nicolas Sarkozy.

Le même jour, François Fillon déjeune avec Jean-Pierre Jouyet, secrétaire général de l’Élysée. Selon ce dernier, son interlocuteur lui demande de « taper vite » sur Sarkozy, évoquant notamment cette histoire de pénalités. Des propos contestés par Fillon. Le lendemain, 25 juin, une réunion se tient à l’UMP, en présence de l’ex-Premier ministre, où il est décidé de signaler les faits au parquet de Paris. Le 27 juin, les commissaires aux comptes se déplacent au Palais de justice de Paris pour « révéler les faits » au procureur de la République. Le 1er juillet, le parquet de Paris diligente une enquête préliminaire pour « abus de confiance », « complicité » et « recel » de ce délit, au préjudice d’un parti largement endetté. Deux mois plus tard, le dossier est confié à des juges d’instruction.

Dans une interview accordée au Journal du dimanche, le 9 novembre, François Fillon « dément formellement » avoir incité la présidence de la République, en plein scandale Bygmalion, à peser sur le cours judiciaire des affaires visant son rival, Nicolas Sarkozy. Il porte plainte pour diffamation contre les deux journalistes du Monde, Gérard Davet et Fabrice Lhomme, qui ont révélé l’information dans les colonnes du quotidien, la veille. Mais, le même jour, Jouyet contredit ouvertement Fillon en assurant que ce dernier lui a bien parlé, en juin 2014, de Bygmalion et des pénalités liées au dépassement du plafond des dépenses de la campagne présidentielle de Sarkozy en 2012. Une version confirmée par François Hollande lui-même. « François Fillon a dit à Jouyet : “Mais comment ça se fait que vous ne poussiez pas la justice à en faire davantage ?” Le message de Fillon, c’était : “Si vous ne faites rien, il reviendra” », expliquera le chef de l’État28. Si le candidat à la primaire de droite a toujours nié avoir fait une telle demande, la justice l’a débouté à deux reprises (en juillet 2015 et en mars 2016) de ses poursuites en diffamation contre le secrétaire général de l’Élysée et les journalistes du Monde.

La vengeance de Sarkozy

« T’as vu Le Monde ? Je suis persuadé que c’est vrai ! » Samedi 8 novembre à midi, lorsqu’il découvre que le quotidien annonce en une que François Fillon aurait sollicité l’Élysée pour accélérer le cours des poursuites judiciaires à son encontre, Nicolas Sarkozy est furieux. « Je suis très déçu par Fillon. Quand je pense que c’est moi qui l’ai fait Premier ministre… », enrage-t-il au téléphone avec un de ses soutiens. Ses fidèles ne décolèrent pas contre ce qu’ils regardent comme une tentative d’« assassinat politique ». À leurs yeux, Fillon est coupable.

« Les attaques contre le paiement de l’amende par le parti viennent de notre propre camp car ce sont les commissaires au compte du parti qui ont fait le signalement. Or, la seule personne qui a remis en cause la légalité du paiement de l’amende, c’est Fillon avec son avocat, Me Sureau. Cela montre qu’il a tapé à toutes les portes pour faire remonter cette histoire. Et six jours après, une information judiciaire a été ouverte. Le tempo est troublant. À l’UMP, chacun croit que Fillon est derrière », raconte le député sarkozyste, Georges Fenech29. Avant de lancer : « Celui qui a menti doit démissionner : ou Jouyet, ou Fillon du triumvirat ! » Sébastien Huyghe, député « sarkopéiste » du Nord, accuse à son tour Fillon d’avoir cherché à « empêcher le retour de Nicolas Sarkozy » et exige sa démission de la direction provisoire de l’UMP.

De son côté, Christian Estrosi l’accuse de tirer contre son camp et lui demande « d’avoir des actes qui rendent incontestable sa loyauté vis-à-vis de l’ancien président de la République ». Ravi de voir son ancien adversaire dans de sales draps, Jean-François Copé lui assène le coup de grâce en le décrivant comme « un homme à terre », devant le groupe UMP réuni à huis clos à l’Assemblée. L’ancien patron du parti savoure cette petite revanche, espérant que cela puisse le réhabiliter. « Fillon a voulu faire croire que Copé avait été le tricheur, le manipulateur et le menteur lors de la bataille de 2012. Mais, aujourd’hui, on voit que le mauvais garçon, c’est lui », assène M. Huyghe. Même l’ancien bras droit du maire de Meaux, Jérôme Lavrilleux, sort de sa réserve pour mettre un coup à Fillon. Sur i-Télé, il le compare à « Iznogoud, qui a toujours rêvé être calife à la place du calife et était prêt à utiliser toutes les méthodes ».

Si la vengeance est un plat qui se mange froid, Sarkozy l’aime bien frappée. Cinq mois après son intronisation à la tête du parti, il lance la mise à mort de son ex-Premier ministre. « Je le veux à terre et sans oxygène », confie-t-il à son entourage. Le président de l’UMP, qui a eu accès au dossier d’instruction, affirme détenir des « preuves » de l’implication personnelle de François Fillon : « C’est lui qui a tenté, via son avocat Sureau, de me faire mettre en examen. Et d’accélérer la procédure judiciaire par l’intermédiaire du secrétaire général de l’Élysée », juge-t-il d’après Le Canard enchaîné. « Sarkozy considère que c’est Fillon qui a été à la manœuvre. Il veut lui faire la peau car il pense que l’affaire des pénalités est un petit Clearstream », explique un proche30.

Lors du bureau politique de l’UMP, le 30 mars 2015, Nicolas Sarkozy passe à l’attaque. Devant les dirigeants du parti, il fait état d’un « complot politique » et d’un « coup monté » par son ancien Premier ministre. « Il n’y a jamais eu un tel niveau de haine dans notre parti, avec des gens qui en dénoncent d’autres au pénal. Tout ça sera mis sur la place publique », menace-t-il. Lors du bureau politique suivant, une semaine plus tard, il est encore remonté. En l’absence du principal accusé, il prend vivement à partie les deux autres membres du triumvirat, Raffarin et Juppé : « Je voudrais qu’on m’explique qui a dit à M. Sureau d’aller voir le procureur », demande-t-il au premier sur un ton accusateur. Réponse de Raffarin, qui n’a jamais été proche de Fillon : « Ce n’était pas une démarche collective… »

Le décrochage dans les sondages et la traversée du désert

Problème pour Fillon : à droite, la majorité des ténors jugent crédible qu’il ait tenté de mettre des bâtons dans les roues de Nicolas Sarkozy. Car, depuis 2012, il répète qu’il fera tout pour l’empêcher de reprendre le pouvoir. En privé, il ne cache plus son espoir de voir Sarkozy trébucher sur le front judiciaire. Il l’a confié à différents interlocuteurs, chaque fois avec un petit sourire : « C’est long, trois ans. On ne sait pas [en 2017] ce que sera la situation économique et sociale et où en sera la justice… » D’où l’idée plausible qu’il aurait pu inciter l’Élysée, au printemps, à torpiller son ennemi numéro un. « Ce n’est pas un hasard si la manipulation le concerne lui et pas un autre. Tout le monde sait que le point faible de Fillon, c’est sa haine contre Sarkozy. C’est irrationnel, chez lui », reconnaît son entourage31.

Déjà largué par le duo de favoris Juppé-Sarkozy, Fillon dégringole un peu plus dans les sondages. C’est sa troisième lourde chute depuis 2012, après son duel à mort avec Copé et ses propos ambigus sur le FN. L’affaire contribue à raviver l’image de traître qui lui colle à la peau, depuis qu’il a rompu aussi brutalement et maladroitement avec Sarkozy après 2012. Ses rivaux se réjouissent encore de ses difficultés, l’enterrant avant l’heure. Les sarkozystes se montrent impitoyables. « Fillon ne fait que descendre de son statut d’ex-Premier ministre. Il avait pourtant vocation à reprendre l’héritage de Sarkozy après 2012, mais il a échoué. Depuis, c’est direction la cave ! », assène Brice Hortefeux32. « Fillon ne peut que chuter car il ne fait qu’enchaîner les conneries », se moque le député Yves Foulon33. Peu donnent cher de sa peau : « Fillon est très faible car il passe pour quelqu’un de déloyal avec ses attaques contre Sarkozy et il n’a plus d’espace avec l’émergence de Juppé », résume la députée sarkozyste Virginie Duby-Muller34, rejointe par Xavier Bertrand : « Fillon, son problème, c’est son incohérence, surtout sur le FN.
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